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Bénédicte Vieillir bien et en bonne santé

Aigle
Des propos
méprisants
À propos de l’article intitulé
«Aigle se dote d’une salle ambi-
tieuse» («24 heures» du 10 février
2020).
Les propos tenus par le syndic d’Aigle,
M. Borloz, dans le paragraphe «Les bâ-
tisseurs vs les flingueurs», après le vote
sur l’Espace Événements des Glariers,
sont indignes d’une personne exerçant
cette fonction. Un syndic se doit d’être
exemplaire, fédérateur et rassembleur.
De plus, par ces propos, il méprise non
seulement les principes fondamentaux
de notre démocratie, mais également
tous les citoyens qui n’ont pas soutenu
ce projet pharaonique.
Patrice Badan, Aigle

Nature
Le loupprédateur
À propos de l’article intitulé «Le
loup révèle les peurs de l’homme
face à la nature» («24 heures» du
18 janvier 2020).
Entre les compétitions des Jeux olym-
piques à la vallée de Joux, je me suis
laissé tenter par la projection de
«Marche avec les loups». C’est l’histoire
du retour du loup commentée avec sen-
sibilité, poésie et passion par le réalisa-
teur du film, Jean-Michel Bertrand, dis-
tillant des images magnifiques prises en
toute saison durant deux années,
d’abord dans les décors sauvages des
Alpes du Sud jusqu’au Jura fran-
co-suisse.
On peut relever en toute objectivité l’ex-
ploit et la technique du réalisateur, qui
n’hésite pas à bivouaquer dans une
grotte ou au milieu de la nature pour y
dormir, se rétablir de ses marches des-
tinées à la pose des pièges caméras pilo-
tées par la 4G. Par contre, ce que je
peux reprocher au réalisateur, c’est son
positionnement par rapport à la problé-
matique du retour du loup, passant

sous silence l’impact sur l’élevage, argu-
mentant dans le film que le carnassier
ne s’attaque qu’aux proies malades ou
faibles. On aurait pu nous dévoiler dans
cette production des images de dégâts
causés sur les animaux sauvages et do-
mestiques. M. Bertrand en a assuré-
ment vu et photographié mais n’a pas
souhaité documenter son film sur ce cô-
té-ci. Les images auraient été cho-
quantes à coup sûr, mais le spectateur
averti et mieux renseigné.
En définitive, je le redis, c’est un très
beau film, mais qui n’évoque pas la pro-
blématique du retour du loup et des dé-
gâts provoqués par un nombre de
meutes qui a doublé (passant de 4 à 8)
en seulement deux ans dans notre pays.
Dominique Bonny,
Les Charbonnières

Salée au sucre
Un termepurement
romand
À propos de l’article intitulé «La
salée au sucre est un oxymore»
(«24 heures» du 8 février 2020).
Eh non, il n’y a pas que les Vaudois
pour appeler une tarte à la crème et au
sucre une salée. Dans le Dictionnaire
suisse romand Zoé 1997, je trouve, à la
page 648, entre autres: «Pâtisserie faite
d’un fond de pâte et d’une garniture
(sauce au fromage, sauce à la crème et
au sucre, œufs battus et lardons, etc.
Salée au sucre, au fromage, à la crème,
au lard).»
Le vocable est attesté déjà en 1660 (sal-
laye) dans le Dictionnaire historique du
parler neuchâtelois et romand de Pier-
rehumbert; on le trouve également en
1927 (sorte de galette aux œufs) dans le
Glossaire genevois de Gaudy; en 1864
(sorte de gâteau de pâte commune, sur
lequel on répand, avant de le cuire, des
œufs battus) dans le supplément au
Glossaire fribourgeois de Grangier.
Il s’agit bel et bien d’un terme pure-
ment romand, Robert l’ignore en tant
que substantif. Je ne peux pas vous

donner tort lorsque vous dites que la
salée au sucre est un oxymore, mais
seulement en ce qui concerne la pure
langue française. Cela ne me semble
cependant pas approprié d’intituler
ainsi la présentation d’une recette de
pâtisserie, laquelle est tout à fait tradi-
tionnelle.
Jacqueline Pillard,
Yverdon-les-Bains

Santé
Placements forcés
On rend la population malade. L’Hôpi-
tal de Cery et les cliniques psychia-
triques sont surchargés. On donne trop
de médicaments aux gens, j’entends
beaucoup de critiques dans ce sens.
Les placements forcés en EMS ont aug-
menté de 23% entre 2013 et 2016. Un
juriste de la «NZZ», qui a comparé 15
cantons, a écrit un article dans lequel
il apparaît que, en particulier dans le
canton de Vaud, les femmes seules
sont maltraitées. Certains médecins ne
veulent pas que la personne soit pré-
sente lorsque l’on vide son apparte-
ment, ainsi elle ne peut pas dire quels
objets elle aime et souhaite garder.
Tout cela engendre beaucoup de cha-
grin inutile que l’on pourrait facile-
ment éviter.
La nouvelle loi pour la protection des
adultes et des enfants n’a pas encore
changé cette triste situation.
Dorothéa Viehl, Lausanne

Impôts
Des citoyens
mécontents
À propos de la Réflexion de Mme
Claudine Amstein intitulée
«Un juste retour pour les contri-
buables vaudois» («24 heures»
du 12 février 2020).
Il ne se passe pas un jour sans que la
presse ne relate le mécontentement
des citoyens vaudois face aux impôts
qu’ils doivent payer. Un grand merci à

Mme Claudine Amstein, directrice de la
CVCI, qui mieux que personne nous a
décrit la situation dans son article. Ce
thème mérite non seulement réflexion,
mais également débat au niveau canto-
nal. Un véritable challenge pour nos
députés. Pourquoi notre canton fait fi-
gure d’un des plus mauvais élèves de
Suisse, en comparaison à la situation
d’autres cantons, quand bien même il
se trouve dans une région géogra-
phique des plus favorables.
Les contribuables vaudois, par rapport
aux contribuables de la plupart des
autres cantons, sont les plus chargés
par le fisc. À tel point que les trois plus
grandes associations professionnelles
et économiques vaudoises s’unissent
pour dénoncer ce fait. Qu’elles soient
remerciées pour leurs efforts, mais
qu’elles soient surtout entendues par
nos responsables politiques.
Cette situation ne saurait durer et en-
core moins empirer.
Des citoyens mécontents, des contri-
buables insatisfaits sont plus difficiles à
convaincre d’adhérer à des projets quels
qu’ils soient. La multiplication de refus
des projets présentés par les pouvoirs
publics. L’exigence de référendums plus
nombreux, la remise en question de
l’autorité, des lois, des accords interna-
tionaux en sont les conséquences. On ne
se pose plus la question: «est-ce néces-
saire et bon pour le bien public?» mais
plutôt «est-ce qu’il va m’en coûter da-
vantage d’impôts?» Est-ce bien ce que
nous voulons?.
Marcel Sandoz, Morges

Courrier des lecteurs

Bombardier? Décidément, cette

marque rappelle avant tout des diffi-

cultés aux voyageurs et aux trans-

porteurs suisses. Que ce soit les pas-

sagers de Swiss ou ceux des CFF. La

nouvelle étape du jour, dans le dé-

mantèlement du groupe canadien

Bombardier, met toutefois une autre

réalité en évidence: le marché

donne peu de chances aux trains.

Ou plus exactement, dans le cas

présent, aux constructeurs de maté-

riel roulant ferroviaire.

Du coup, la branche ne cesse de se

consolider. Aujourd’hui, le français

Alstom se trouve sur le point d’ab-

sorber le canadien Bombardier. Il

s’avère urgent de se renforcer, alors

que la demande en matériel roulant

flambe, sans que cela ne dope la

profitabilité de l’activité, bien au

contraire. Les autorités euro-

péennes de la concurrence de-

vraient elles-mêmes en prendre

conscience. Après l’échec, l’an der-

nier, de la fusion d’Alstom avec l’al-

lemand Siemens, celle avec Bombar-

dier bénéficiera probablement d’un

traitement nettement plus favo-

rable. Une donnée majeure milite

en ce sens.

Si Bombardier et Alstom convo-

laient maintenant en justes noces,

leur idylle commencerait avec un

chiffre d’affaires d’environ 18 mil-

liards de dollars en tout, contre 34

milliards de dollars pour le chinois

CRRC (China Railway Rolling Stock

Corporation). Les soucis de préser-

ver la concurrence, sur le marché

des trains à grande vitesse, perdent

dès lors une bonne part de leur per-

tinence, quoi que puisse en penser

une commissaire européenne à la

concurrence, comme Margrethe

Vestager.

À cela s’ajoute un enjeu majeur, au-

tant en France qu’en Allemagne:

préserver la concurrence certes,

mais aussi des dizaines de milliers

d’emplois. Ces objectifs simultanés

conduisent déjà depuis des années

Alstom et Bombardier à alterner les

profils: un jour concurrents, un

autre partenaires dans un appel

d’offres. Cette flexibilité nuance les

règles du marché, tout en contri-

buant parfois aux atouts des trains à

grande vitesse contre le transport

aérien court-courrier. L’environne-

ment s’en portera probablement un

peu mieux et les futures générations

apprécieront.

Lire en page 17

Lemarché
donne peu
de chances
aux trains

«La demande en
matériel roulant
flambe, sans que cela
ne dope la profitabilité
de l’activité»
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«24 heures» précise

Claude Marthaler Contrairement à ce
qui a été indiqué dans notre édition du
samedi 15 février, le cycliste globe-trotter
Claude Marthaler sera en dédicace, chez
Payot à Lausanne, le ve 13 mars à 16h30
et non pas le 18 mars. La veille à 19h, il
sera bien à la Maison du Vélo. 24


